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LETTRES PATENTES

CONCERNANT LA VILLE DE QUÉBEC-OUEST

Canada,
Province de EUG. FISET

Québec.
[L.S.]

GEORGE VI, par la grâce de Dieu, roi de
Grande-Bretagne, d'Irlande et des terri-
toires britanniques au delà des mers,
défenseur de la foi, empereur des Indes.

A tous ceux qui ces présentes lettres
verront ou qu'icelles pourront concerner,—
SALUT.

ATTENDU que le conseil de la ville de
Québec-Ouest, par sa requête basée sur la
résolution numéro 3234 dudit conseil,
adoptée le 7 janvier 1942, demande d'émet-
tre des lettres patentes fixant la date des
élections municipales au premier lundi
juridique du mois d'octobre, au lieu du
premier jour juridique de février;

ATTENDU que toutes les formalités pres-
crites par la loi ont été accomplies;

A CES CAUSES, de l'avis et du consen-
tement de Notre Conseil Exécutif exprimé
dans un décret en date du 25 juin 1942, et
conformément à l'article 173 du chapitre
233 des Statuts refondus de Québec, 1941,
Nous avons fixé et, par les présentes let-
tres patentes, fixons la date des élections
municipales dans la ville de Québec-Ouest
au premier lundi juridique du mois d'octo-
bre, au lieu du premier jour juridique de
février.

D E TOUT CE QUE DESSUS, tous Nos féaux
sujets et tous autres que les présentes
peuvent concerner sont requis de prendre
connaissance et de se conduire en consé-
quence.

E N FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de Notre
Province de Québec:



TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé le
Major-Général l'honorable Sir Eugène-
Marie- JosephFiset, Kt., C.M.G., D.S.O.,
M.D., lieutenant-gouverneur de notre
dite province de Québec.

Donné en Notre hôtel du gouvernement,
en Notre cité de Québec, de Notre pro-
vince de Québec, ce sixième jour de
juillet en l'année mil neuf cent quarante-
deux de l'ère chrétienne et de Notre
Règne la sixième année.

Par ordre,

Le sous-secrétaire de la province,

JEAN BRUCHÉSI.

CONCERNANT LA VILLE DE MATANE

Canada,
Province de EUG. FISET

Québec.
[L.S.]

GEORGE VI, par la grâce de Dieu, roi de
Grande-Bretagne, d'Irlande et des terri-
toires britanniques au delà des mers,
défenseur de la foi, empereur des Indes.

A tous ceux qui ces présentes lettres ver-
ront ou qu'icelles pourront concerner,—
SALUT.

. ATTENDU que le conseil de la ville de
Matane, par sa requête du 15 juillet 1942,
approuvée par sa résolution du 3 août 1942,
demande l'émission de lettres patentes
fixant la date des élections municipales au
premier jour juridique d'avril au lieu du
premier jour juridique de février, la mise
en nomination devant avoir lieu le 25
mars précédent;

ATTENDU que toutes les formalités pres-
crites par la loi ont été accomplies;

A CES CAUSES, de l'avis et du consen-
tement de Notre Conseil exécutif exprimés
dans un arrêté en conseil en date du 28
octobre 1942 et conformément à l'article
173 du chapitre 233 des Statuts refondus
de Québec, 1941, Nous avons fixé et par
les présentes lettres patentes fixons la date
de l'élection générale du maire et des
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échevins, dans la ville de Matane, au pre-
mier jour juridique d'avril, la mise en nomi-
nation devant avoir lieu le 25 mars précé-
dent.

D E TOUT CE QUE DESSUS, tous Nos féaux
sujets et tous autres que les présentes
peuvent concerner sont requis de prendre
connaissance et de se conduire en consé-
quence.
E N FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre

Nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de Notre
Province de Québec:

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé le
Major-Général l'honorable Sir Eugène-
Marie- JosephFiset,Kt.,C.M.G.,D.S.O.,
M.D., lieutenant-gouverneur de Notre
dite province de Québec.

Donné en Notre hôtel du gouvernement,
en Notre cité de Québec, de Notre
Province de Québec, ce seizième jour de
Novembre en l'année mil neuf cent
quarante-deux de l'ère chrétienne et de
Notre Règne la sixième année.

Par ordre,
Le sous-secrétaire de la province,

JEAN BRUCHÉSI.

CONCERNANT LA CITÉ DE VERDUN

Canada,
Province de EUG. FISET

Québec.
[L.S.]

GEORGE VI, par la grâce de Dieu, roi de
Grande-Bretagne, d'Irlande et des terri-
toires britanniques au delà des mers,
défenseur de la foi, empereur des Indes.

A tous ceux qui ces présentes lettres
verront ou qu'icelles pourront concerner,—
SALUT.

ATTENDU qu'en vertu de l'article 173
de la Loi des cités et villes, tel que rempla-
cé pour la cité de Verdun par la loi 3
George VI, chapitre 106, article 5, le con-
seil de la cité de Verdun a, par sa requête,
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en date du 18 septembre 1942, demandé
que la date de la présentation des candi-
dats, lors de ses élections générales, soit
changée de façon que telle mise en nomi-
nation ait lieu le onzième jour précédant
le jour de l'élection ou le jour juridique
suivant, si ce jour est férié, au lieu d'avoir
lieu le 20 mars tel qu'actuellement;

ATTENDU que toutes les formalités pres-
crites par la loi ont été accomplies;

A CES CAUSES, de l'avis et du con-
sentement de Notre Conseil exécutif expri-
més dans un décret en date du 5 novembre
1942 et portant le N° 2964 et conformé-
ment aux dispositions de l'article 173 de
la Loi des cités et villes tel que remplacé
pour la cité de Verdun par la loi 3 George
VI, chapitre 106, article 5, Nous avons
décrété et par les présentes lettres patentes
décrétons ce qui suit: La présentation des
candidats à une élection générale dans la
cité de Verdun a lieu le onzième jour précé-
dant le jour de l'élection de midi à deux
heures de l'après-midi. Si ce jour est
férié, elle a lieu le premier jour juridique
qui suit cette date aux mêmes heures.

D E TOUT CE QUE DESSUS, tous nos féaux
sujets et tous autres que les présentes
peuvent concerner sont requis de prendre
connaissance et de se conduire en consé-
quence.

E N FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de Notre
Province de Québec:

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé le
Major-Général l'honorable Sir Eugène-
Marie- Joseph Fiset, Kt., C.M.G., D.S.O.,
M.D., lieutenant-gouverneur de Notre
dite province de Québec.

Donné en Notre Hôtel du gouvernement,
en Notre cité de Québec, de Notre pro-
vince de Québec, ce dix-septième jour
de novembre en l'année mil neuf cent
quarante-deux de l'ère chrétienne et de
Notre Règne la sixième année.

Par ordre,
Le sous-secrétaire de la province,

JEAN BRUCHÉSI.
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CONCERNANT LA CITÉ DE THETFORD MINES

Canada,
Province de EUG. FISET

Québec.
[L.S.]

GEORGE VI, par la grâce de Dieu, roi de
Grande-Bretagne, d'Irlande et des terri-
toires britanniques au delà des mers,
défenseur de la foi, empereur des Indes.

A tous ceux qui ces présentes lettres
verront ou qu'icelles pourront concerner,—
SALUT.

ATTENDU que le conseil de la cité de
Thetford Mines, par sa requête basée
sur la résolution du 1er octobre 1942 dudit
conseil demande l'émission de lettres pa-
tentes à l'effet de changer la date de la
présentation des candidats ainsi que celle
de l'élection générale qui est actuellement
fixée respectivement au 25 janvier (au pre-
mier jour juridique suivant, si ce jour est
férié), et au premier jour juridique de fé-
vrier respectivement, de manière à ce qu'à
l'avenir la présentation des candidats ait
lieu le premier lundi de mai, et si ce jour
est férié, le premier jour juridique suivant,
et la votation le deuxième lundi de mai, et
si ce jour est férié, le premier jour juridique
suivant;

ATTENDU que toutes les formalités pres-
crites par la loi ont été accomplies;

A CES CAUSES, de l'avis et du consen-
tement de Notre Conseil exécutif exprimé
dans un arrêté en conseil N° 3109 en date
du 20 novembre 1942 et conformément à
l'article 173 de la Loi des cités et villes,
S.R.Q., 1941, ch. 233, Nous avons décrété
et par les présentes lettres patentes décré-
tons que dans la cité de Thetford Mines à
l'avenir, la présentation des candidats à
l'élection générale aura lieu le premier
lundi de mai (ou le premier jour juridique
suivant, si ce jour est férié) et la votation
le deuxième lundi de mai (ou le premier
jour juridique suivant, si ce jour est férié).

D E TOUT CE QUE DESSUS, tous Nos féaux
sujets et tous autres que les présentes
peuvent concerner sont requis de prendre
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connaissance et de se conduire en consé-
quence.
E N FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre

Nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de Notre
Province de Québec:

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé le
Major-Général, l'honorable Sir Eugène-
Marie- Joseph Fiset, Kt., C.M.G., D.S.O.,
M.D., lieutenant-gouverneur de Notre
dite province de Québec.

Donné en Notre hôtel du gouvernement,
en Notre cité de Québec, de Notre pro-
vince de Québec, ce neuvième jour de
décembre en l'année mil neuf cent qua-
rante-deux de l'ère chrétienne et de
Notre Règne la sixième année.

Par ordre,
Le sous-secrétaire de la province,

JEAN BRUCHÉSI.



ARRÊTÉS EN CONSEIL

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

Numéro 3025

QUÉBEC, LE 5 NOVEMBRE 1942.

PRÉSENT: L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR-
EN-CONSEIL

CONCERNANT le changement du nom des
départements de la chasse et de la
pêche et des pêcheries maritimes.

IL EST ORDONNÉ, sur la proposition de
l'honorable Premier Ministre, et sous
l'autorité de l'article 7 de la Loi de
l'exécutif, (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 7) :—

1. Que le ministre de la chasse et de
la pêche et le département de la chasse
et de la pêche soient désormais désignés
respectivement sous le nom de ministre
de la chasse et département de la chasse;

2. Que le ministre des pêcheries mari-
times et le département des pêcheries
maritimes soient désormais désignés res-
pectivement sous le nom de ministre des
pêcheries et le département des pêche-
ries.

A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 935

QUÉBEC, LE 7 AVRIL 1943.

PRÉSENT: L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR-
EN-CONSEIL

CONCERNANT l'article 12 des règlements
des Bois et Forêts.

ATTENDU que, vu l'importance de sou-
mettre au régime de l'aménagement fores-

IX
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tier toutes les forêts concédées, il y a lieu
d'amender l'article 12 des règlements des
bois et forêts, dont la teneur actuelle
comporte certaines ambiguïtés;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la
proposition de l'honorable ministre des
terres et forêts, que l'arrêté ministériel
numéro 1241, du 30 juin 1939, soit révo-
qué, et que l'article 12 des règlements se
lise dorénavant comme suit:—

Article 12
Tout concessionnaire doit fournir au

ministère, en plus d'un plan d'aménage-
ment pour toute l'étendue des forêts qui
lui sont affermées, un plan spécial d'amé-
nagement pour le secteur qui doit être
mis en exploitation au cours de la pre-
mière décennie.

L'exploitation exécutée en conformité
du plan d'aménagement doit être parti-
culièrement subordonnée aux prescriptions
générales ci-après détaillées:

a) La quantité de bois à exploiter au
cours de chaque décennie, sera celle sug-
gérée dans le plan d'aménagement spécial
afférent à la même période. Elle ne devra
pas excéder la possibilité pour ladite pé-
riode, sauf dans les endroits où il sera jugé
opportun de normaliser le stock forestier;

b) Le programme des coupes pour cha-
que saison devra être soumis au ministère
des terres et forêts au moins trois mois
avant sa mise en œuvre;

c) Les secteurs où les coupes prévues
dans le plan d'aménagement spécial doi-
vent s'exécuter, devront être examinés au
préalable conjointement par les ingénieurs
forestiers du concessionnaire et du minis-
tère des terres et orêts, pour choisir
parmi les traitements sylvicoles préco-
nisés dans le plan d'aménagement, celui
qui doit de préférence s'appliquer dans
chaque cas;

d) Aucune coupe ne sera tolérée dans
les peuplements qui ne sont pas parvenus
à maturité, à moins que ce ne soit sur de
très restreintes superficies enserrées par
des peuplements plus âgés. On pourra,
toutefois, y pratiquer des éclaircies;

e) L'ingénieur forestier qui a préparé le
programme des coupes de la saison sera
responsable de son exécution et de la sur-
veillance des coupes. En fin de saison, il
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devra présenter au ministère des terres et
forêts un rapport accompagné d'une carte
des parcelles exploitées. Les noms des
personnes qui, sous la direction de ce der-
nier seront affectées à la surveillance des
coupes, devront être soumis au ministère
des terres et forêts. Ces personnes tra-
vailleront de concert avec les représen-
tants du gouvernement et verront à ce
que toutes les prescriptions du plan d'amé-
nagement soient exactement suivies.

f) Avant d'exploiter les peuplements de
bois verts, le concessionnaire devra, si cela
peut se faire économiquement, exploiter
les peuplements endommagés ou dépréciés
par les chablis, les insectes, les champi-
gnons, etc. Le volume de ces bois sera
compris dans le volume total à couper
pendant la décennie.

Pour chaque décennie subséquente à la
première, le plan.général d'aménagement
doit être revisé et mis au point et un plan
spécial d'aménagement préparé.

Tous les plans d'aménagements, rap-
ports et cartes ci-dessus mentionnés, doi-
vent être préparés suivant les instructions
du ministère des terres et forêts et être
approuvés par celui-ci avant la mise en
œuvre. Les rapports d'inventaire, les
plans d'aménagement, les programmes an-
nuels de coupe et les cartes s'y rapportant
doivent être signés par tous les ingénieurs
forestiers qui ont exécuté en forêt ou au
bureau, les travaux nécessaires à leur pré-
paration.

Le ministre des terres et forêts pourra
soumettre à une réglementation spéciale
l'exploitation des concessions forestières
pour lesquelles aucun plan d'aménagement
n'a été fourni, les frais encourus par le
gouvernement pour l'aménagement de ces
forêts étant à la charge de leurs conces-
sionnaires.

Si, pour des raisons spéciales, il devient
nécessaire d'autoriser l'exploitation de fo-
rêts non aménagées, le volume des coupes
y sera limité à une possibilité empirique
fixée par le ministre et l'on ne pourra y
couper que les arbres de douze (12") pou-
ces et plus de diamètre, sauf l'épinette, le
sapin et le pin gris qui pourront être exploi-
tés à dix (10") pouces, le bouleau, le peu-
plier et le tremble qui pourront l'être à
sept (7") pouces de diamètre, mesure prise
à un pied du sol.
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Conformément à l'article 68, chapitre
93, des Statuts refondus de Québec, 1941,
le présent règlement doit être publié dans
la Gazette officielle.

A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 936

QUÉBEC, LE 7 AVRIL 1943.

PRÉSENT: L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN-CONSEIL

CONCERNANT le mesurage des bois de
sciage coupés dans les forêts de la
Couronne.

ATTENDU qu'il importe, pour la bonne
administration et l'avantage, non seule-
ment du gouvernement mais aussi des
autres intéressés: bûcherons, entrepre-
neurs et industriels, — d'assujettir à la
réglementation générale, le mesurage des
bois de sciage coupés dans les forêts de la
Couronne, et, à cette fin, d'abroger toute
disposition permettant que le volume de
ces bois soit en fonction du seul diamètre
au fin bout des billes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur
la proposition de l'honorable ministre
des terres et forêts:

Que soient abrogées toutes disposi-
tions, particulièrement celles contenues
dans les arrêtés ministériels numéros
2759, du 13 octobre 1936, et 2523, du 6
décembre 1938, en vertu desquelles le
volume des billes destinées au sciage peut
à certaines conditions s'apprécier d'après
leur seul diamètre au fin bout;

Que, dorénavant, le mesurage de ces
bois soit soumis à la réglementation géné-
rale établie par l'arrêté ministériel numé-
ro 1255, du 4 mai 1936, et que l'emploi
de toute unité de mesure non prévue par
cet arrêté ministériel numéro 1255, soit
prohibé;

Que, conformément à l'article 68, cha-
pitre 93, des Statuts refondus de Québec,
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1941, le présent arrêté soit publié dans la
Gazette officielle.

A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 1099

QUÉBEC, LE 28 AVRIL 1943.

PRÉSENT: L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR-
EN-CONSEIL

CONCERNANT l'article 27 des Règlements
des bois et forêts.

ATTENDU que, en vertu de la Loi de
l'exploitation forestière, le ministre des
terres et forêts peut accorder des permis
de coupe de bois à l'intérieur des terres
publiques, en conformité des restrictions
et règlements établis de temps à autre
par le Conseil Exécutif;

ATTENDU que, dans le cas des permis de
coupe renouvelables annuellement accor-
dés en vertu des articles 68, 70, chapitre
93, des Statuts refondus de Québec, 1941,
à l'intérieur des blocs de terrains boisés
que la loi et les règlements reconnaissent
maintenant comme étant des concessions
forestières, l'article 27 des règlements des
bois et forets, tel qu'approuvé par les
arrêtés ministériels numéros 1332, du 17
juillet 1924, et 1162, du 13 mai 1942,
établit les termes de la formule même
du permis que le concessionnaire obtient
à la suite de l'affermage ou, chaque
année, lors de son renouvellement;

ATTENDU qu'il est urgent, pour le rendre
plus conforme aux autres articles des
règlements, de le modifier et de le rempla-
cer par un nouveau;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur
la proposition de l'honorable ministre
des terres et forêts, que les arrêtés minis-
tériels numéros 1332, du 17 juillet 1924,
et 1162, du 13 mai 1942, soient révoqués,
et que l'article 27 des règlements des
bois et forêts, soit remplacé par le sui-
vant:



Article 27

Le ministre des terres et forêts, ou
tout officier sous ses ordres dûment auto-
risé, peut émettre, dans le cas de conces-
sions forestières affermées ou accordées
en vertu de la loi de l'exploitation fores-
tière, des permis de coupe où sont men-
tionnés les droits et les devoirs principaux
des concessionnaires. Les dits permis
doivent également contenir la descrip-
tion de la concession et énumérer, dans le
cas des concessions spéciales, toutes les
conditions particulières qu'elles compor-
tent.

Que la formule-modèle ci-jointe serve
à cette émission, et fasse partie du pré-
sent article, et

Que, conformément à l'article 68, cha-
pitre 93, des Statuts refondus de Québec,
1941, le présent règlement soit publié dans
la Gazette officielle.

A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.

PERMIS DE COUPE
(Concession forestière)

Permis de coupe N°. Superficie
Rente foncière Droits de coupe...

En vertu des pouvoirs à moi conférés
par les lois de la province de Québec, et
par les règlements des bois et forêts, et
en considération des paiements faits et
à faire à Sa Majesté, j'autorise par la
présente

à titre de concessionnaire, ses agents et
employés à exploiter dans la concession
forestière ci-après désignée, les bois qui
s'y trouvent, à garder cette concession et
à l'occuper à l'exclusion de tous autres du
1er mai 19 . . . au 30 avril 19 . . . avec le
droit de transporter les dits bois à travers
les terres vacantes de la Couronne. En
vertu du présent permis et pendant sa
durée, le concessionnaire est autorisé à
prendre les procédures légales, prévues par
la loi relative à l'exploitation des forêts,
contre tous ceux qui contreviennent à
ses droits.

La jouissance du présent permis est
conditionnée par les restrictions et obli-
gations suivantes:
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1.—Le concessionnaire doit faire l'exploi-
tation des forêts qui font partie de
cette concession en conformité d'un
plan d'aménagement et, chaque année,
avant de commencer ses opérations
de coupe, il est tenu d'obtenir du
ministre des terres et forêts, l'auto-
risation de les exécuter. Cette auto-
risation indiquera la quantité de bois
à exploiter et le parterre des coupes,
et mentionnera les conditions parti-
culières à la coupe et à la vidange
des bois;

2.—La rente foncière pour le renouvelle-
ment de ce permis, ainsi que les autres
redevances à la Couronne doivent
être payées le ou avant le 1er septem-
bre . , ;

3.—Le concessionnaire doit, avant le 30
juin 1 9 . . . . ou dans certains cas, avant
le flottage, soumettre au ministère
sur des formules fournies par le ser-
vice forestier, une déclaration asser-
mentée, accompagnée d'un rapport
sur les superficies exploitées et don-
nant la quantité et la description des
bois coupés en vertu de ce permis,
ainsi que les autres renseignements
que le ministère peut demander;

4.—Le concessionnaire doit obtenir des
permis d'expédition avant que les
bois coupés ne soient transportés hors
de ses concessions. Si concurrem-
ment il exploite ou achète des bois de
particuliers, il doit les déclarer, et
donner sous serment au ministère les
renseignements nécessaires sur leur
quantité et sur leur provenance.
Cette déclaration permettra d'établir
si les bois sont exempts ou non de
droits de coupe;

5.—Le concessionnaire avant d'effectuer le
paiement de la rente foncière, est tenu
de faire connaître par une déclara-
tion assermentée s'il est encore pro-
priétaire de la concession mentionnée
à la présente. S'il ne l'est plus,
il devra dire à qui il l'a vendue ou
transportée en tout ou en partie, ou
pour qui il la possède ;

6.—Toute personne peut, avec l'autorisa-
tion du ministre des terres et forêts,
en tout temps, faire des chemins et
s'en servir pour voyager à l'intérieur
de la concession accordée par la pré-



sente, ou y prendre du bois pour servir
à la construction des dits chemins ou
pour l'exécution de travaux publics
sous le contrôle du Gouvernement de
cette province;

7.—Toute personne qui s'étabit avec un
titre légal dans les limites de la pré-
sente concession ne doit être d'aucune
façon molestée dans ses opérations
de défrichement ou autres travaux
par le concessionnaire ou ses repré-
sentants, pourvu que les dites opéra-
tions et dits travaux soient confor-
mes au titre qu'elle possède;

8.—Le concessionnaire ou ses représen-
tants doivent se conformer à toutes les
lois et à tous les règlements en vigueur
et à celles ou à ceux qui pourront être
édictés dans l'avenir, en rapport avec
l'administration des terres et forêts
pour les fins d'exploitation forestière,
de colonisation, des mines, etc

DESCRIPTION DE LA CONCESSION

Numéro

Permis de coupe N° pour 19....

Superficie Droits de coupe

Rente foncière Renouvelable

le 19....

Signé en double exemplaire, à Québec,

ce jour de en Vannée de

Notre-Seigneur, mil neuf cent

Sous-ministre.
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